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Avant-propos

Reconnue d’utilité publique dès sa création, en 1992, par Pierre Mauroy, la Fondation Jean-Jaurès est la première des fondations politiques françaises. Lieu de réflexion, de dialogue et d’anticipation, elle agit depuis vingt ans pour construire un monde plus démocratique, comprendre l’histoire du mouvement socialiste et inventer les idées de demain. Elle est aujourd’hui présidée par Henri Nallet et dirigée par Gilles Finchelstein.

C’est dans cette perspective qu’elle engage des partenariats éditoriaux, avec l’ambition d’être le creuset où naissent analyses pertinentes et propositions audacieuses, mais aussi de mettre cette production intellectuelle et politique au service de tous.
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Introduction

La Suède, peuplée de quelque six millions d’habitants dans les années 1930, quand commence cette histoire, en a un peu moins de dix millions aujourd’hui, soit une population au 14e rang dans l’Union européenne, derrière la Grèce, la République tchèque, le Portugal et la Hongrie. C’est sans doute un paradoxe que ce pays, faiblement peuplé, en situation périphérique en Europe, non belligérant dans les deux guerres mondiales, fut un objet d’intérêt public dans la France des années 1970. Près de vingt ouvrages lui sont alors consacrés de 1970 à 1976, et des dizaines d’articles et de reportages, tant dans la presse écrite qu’à la télévision. C’est l’époque où Georges Pompidou, candidat gaulliste à la présidence de la République en juin 1969, interrogé par l’hebdomadaire L’Express sur l’existence éventuelle d’un « pays modèle » en matière de rapports sociaux, répond : « Disons la Suède, avec un peu plus de soleil. Puisque vous tenez à une référence[1]. » Phrase fameuse, aussi souvent citée que mal référencée. Quelques mois plus tard, Jean Parent, universitaire consacré et professeur d’économie, publie Le Modèle suédois, un ouvrage qui fixe pour plusieurs années les contours du débat[2]. En mars 1971, un documentaire télévisé questionne à son tour « le modèle suédois[3] ». La Suède serait donc un modèle, reproductible au moins partiellement au-delà de ses frontières, et susceptible d’inspirer l’action gouvernementale ou partisane en France. Mais l’expression est déjà utilisée, bien que moins fréquemment, dès les années 1930. Armand Méglé, directeur de l’Office national du commerce extérieur, parle ainsi, dans sa préface à un livre sur la Suède, d’un pays qui « plus que tout autre, peut-être un modèle à cette Europe moderne dont nous voudrions préparer les voies[4] ». En 1951, Lucien Maury, écrivain et traducteur, un des grands « passeurs » de la culture suédoise en France, parle aussi du « Nord » comme « un laboratoire de la paix, de l’expérience sociale[5] ». Au total, de 1932, date de l’accession au pouvoir du SAP, le parti social-démocrate suédois[6], à 1986, date de l’assassinat du Premier ministre Olof Palme, sans doute la dernière incarnation vivante et populaire d’un « modèle » original, plus de trente ouvrages proposent aux lecteurs français une analyse culturelle, économique, sociale ou politique de ce pays[7]. Bien sûr, dans la même période, la masse des ouvrages publiés sur l’Union soviétique ou les États-Unis, la Chine « maoïste », l’Allemagne ou le Japon, voire le Royaume-Uni, est très supérieure. Mais ces pays sont des puissances mondiales, longtemps à vocation impériale, peuplées de dizaines de millions d’habitants, protagonistes majeurs des grands conflits du xxe siècle. Leurs capacités militaires et économiques, la prétention des trois premiers à incarner un modèle universel, expliquent l’intérêt qu’on leur porte, et la présence dans tous les pays d’admirateurs énamourés, de contempteurs acharnés, mais aussi d’observateurs plus pondérés.

Le terme de modèle est ambivalent. Selon les définitions consacrées, un modèle est « une chose ou une personne qui, grâce à ses caractéristiques, ses qualités, doit servir de référence à l’imitation ou à la reproduction[8] ». Les communistes de tous pays ont ainsi, pendant des décennies, défendu un « modèle soviétique » reproductible tant dans ses structures politiques (le « modèle bolchevique », voire le parti unique une fois le pouvoir conquis) qu’économiques (l’économie étatisée et planifiée). Pour d’autres, « philosoviétiques » sans être communistes, surtout dans les années 1930 en Europe, c’est la « part la moins bolchevique de l’URSS » (l’interventionnisme économique de l’État) qui est jugée imitable et, au moins partiellement, reproductible en France ou ailleurs[9]. Le modèle soviétique a ordonné l’activité et la pensée de millions de femmes et d’hommes au xxe siècle, convaincus de son caractère exemplaire.

Mais un modèle est aussi, en sciences sociales, une construction théorique qui présente « la reproduction simplifiée d’un système[10] ». On peut ainsi décrire les caractéristiques d’un modèle, mettre en évidence sa structure économique et sociale originale, sans prétendre en faire un exemple, et encore moins vouloir en imposer l’application. En ce sens, le « modèle industriel japonais » ou le « modèle japonais d’organisation du travail », décrit par Hubert Brochier ou Pierre-François Souyri, est avant tout un système hiérarchisé associant différents acteurs et composantes[11]. Le « toyotisme » n’est pas un modèle politique ou social et n’a jamais vraiment représenté une référence universelle mobilisant ses partisans de par le monde. Enfin, le modèle désigne plus simplement, comme l’a montré Fernand Braudel pour Le Modèle italien, la puissance d’un rayonnement d’abord économique, puis artistique et culturel[12]. Pour l’historien des Annales, le « grand siècle italien » entre 1550 et 1650, est celui d’un intense rayonnement culturel, quand la civilisation baroque « habille l’Europe entière » et « submerge la culture française » sous le règne de Louis XIII[13].

La littérature produite en France pendant plusieurs décennies sur la Suède relève surtout des deux premières approches. La culture française, même si elle en reçut l’influence, n’a jamais été « submergée » par le rayonnement du cinéma d’Ingmar Bergman, des romans de Selma Lagerlöf ou des livres pour enfants d’Astrid Lindgren, du théâtre d’August Strindberg... ou par les lignes épurées du mobilier Ikea ! Rien de comparable, ici, au modèle italien décrit par Fernand Braudel ou à la puissance d’acculturation de la culture de masse nord-américaine. La caractéristique de l’ensemble de la production sur la Suède est de faire de ce pays un révélateur des faiblesses ou des handicaps français, pour proposer de les surmonter à la lumière de son expérience. La Suède serait, comme l’écrit le chef d’entreprise Auguste Detœuf en 1938, un pays où « les problèmes sont mieux posés[14] ». C’est en cela qu’elle a pu être prise pour un modèle. L’économiste Jean Parent affirmait d’entrée vouloir « décrire un modèle, plus que de prendre la Suède comme modèle[15] ». Mais « le modèle achevé de réformisme patient » qu’il analyse, vise, à l’évidence, le débat politique français, surtout celui qui divise des gauches françaises en manque de perspectives, avant le congrès d’Épinay de 1971, et la signature en 1972 du Programme commun de gouvernement.

Modèle suédois, réformisme suédois, tels sont les mots-balises autour desquels s’ordonne ce livre. Il propose de parcourir les décennies au cours desquelles la social-démocratie suédoise a proposé « un ancrage symbolique aux passions réformistes », sans jamais d’ailleurs bouder cet honneur[16].

Paradoxalement, alors que le débat concerne un État gouverné sans interruption pendant 44 ans, par un parti social-démocrate, membre de l’Internationale ouvrière socialiste (IOS) de 1923 à 1940, puis, après 1951, de l’Internationale socialiste et du Parti socialiste européen (PSE), les socialistes français ne semblent pas avoir été les plus intéressés par les réalisations de leur parti frère. À l’exception d’une brochure du jeune Georges Albertini, marginal dans son propre parti, relatant son voyage en Suède en 1938[17], aucun des principaux livres sur la Suède n’est écrit en France dans les années 1930 par un socialiste. C’est là une situation différente de ce que l’on constate ailleurs à la même époque, en Belgique, aux États-Unis ou au Royaume-Uni. Dans ces trois pays qui comptent parmi les rares démocraties qui subsistent à la veille de la guerre en dehors de la Scandinavie, les voyageurs se situent sans ambiguïté du côté gauche du spectre politique, libéral et démocrate outre-Atlantique, travailliste au Royaume-Uni, socialiste et syndicaliste en Belgique. La situation s’inverse quelque peu dans les années 1950, avec plusieurs articles dans la Revue socialiste, et la publication de la thèse de Raymond Fusilier, lui-même militant socialiste, sur Le Parti socialiste suédois, préfacée par Guy Mollet, secrétaire général de la SFIO de 1946 à 1969[18]. Mais c’est dans les années 1970 que la distorsion est la plus frappante. Si les socialistes français sont, à l’évidence, présents dans le débat sur la Suède, c’est bien davantage par des articles que par des livres, et souvent sur un mode critique. Les principaux livres sur la Suède sont écrits par des auteurs de sensibilité « de gauche », comme le mendésiste Gabriel Ardant ou le journaliste communiste Jacques Arnault, auteur de deux opuscules alors très commentés[19]. Il existe certes des auteurs socialistes français écrivant sur les socialistes suédois, comme Raymond Fusilier en 1954 ou Serge Richard, rédacteur en chef de l’hebdomadaire du PS L’Unité, dans les années 1970[20]. Mais force est de constater qu’ils ne sont pas majoritaires dans cette masse d’écrits. Le modèle suédois qui traverse le xxe siècle, celui d’une société de confiance privilégiant le compromis et la civilité[21], est plutôt valorisé en France par une nébuleuse politique oscillant entre réformisme et volonté réformatrice.

Le premier terme renvoie à une histoire longue et conflictuelle dans l’histoire du socialisme, spécialement français. La définition faussement évidente proposée d’entrée par les dictionnaires, « tendance favorable au changement par les réformes », peut être légitimement revendiquée par toutes les forces politiques acceptant le cadre de la démocratie représentative. C’est d’ailleurs le cas aujourd’hui en Europe comme en France, les socialistes se distinguant par leur « réformisme de gauche », une notion proposée par François Hollande, encore Premier secrétaire du PS, au congrès de Dijon en 2003. Mais, depuis la fin du xixe siècle et pendant des décennies, un réformiste est un socialiste qui, cherche par des moyens légaux et sanctionnés par le suffrage universel, la « substitution progressive » de la propriété capitaliste par la propriété sociale[22]. C’était du moins en ces termes que le définissait Alexandre Millerand dans son célèbre discours de Saint-Mandé, puis dans son ouvrage, Le socialisme réformiste français[23]. À la même époque, Albert Thomas proposait une définition proche, ajoutant qu’il fallait faire du PS « le vrai parti national », capable de rassembler autour de lui un bloc politique et social hégémonique pour gouverner[24].

Le refus du « ministérialisme » par la majorité des socialistes français, l’évolution droitière de Millerand par rapport à ses engagements initiaux – jusqu’à en faire un ennemi déterminé des socialistes, même réformistes –, le traumatisme de la Grande guerre, la difficulté d’assumer franchement la participation au gouvernement de trois ministres socialistes entre 1914 et 1917, le choc du congrès de Tours et la crainte du « qu’en dira-t-on communiste » (Léon Blum) expliquent largement le « réformisme honteux » des socialistes ou, quand on le pratique, son caractère faiblement théorisé[25]. À l’inverse, et parmi les premiers dans l’Internationale socialiste, le SAP revendique son positionnement réformiste, une référence brandie dès 1913 par son premier président, Hjalmar Branting[26]. Même quand on le pratique largement à l’échelle municipale et même quand on s’inscrit dans son cadre lors des trois brefs épisodes gouvernementaux qui se succèdent de 1936 à 1981[27], le réformisme n’est pas l’horizon du socialisme français. La déclaration de principes du PS adoptée à l’issue du congrès de Rennes, en février 1990 déclare encore « mettre le réformisme au service des espérances révolutionnaires[28] ». Le réformisme socialiste est plutôt l’apanage de minorités actives, qui s’adossent parfois à des forces extérieures au parti, comme la CGT de Léon Jouhaux avant-guerre, et souhaitent souvent s’allier durablement avec les radicaux ou les centristes.

Le second terme, qui renvoie à une pensée ou une action réformatrice, n’a pas fait l’objet d’un substantif. Il faudrait sans doute user d’un néologisme malsonnant, le « réformatrisme » pour le définir[29]. La plupart du temps, ceux qui s’en réclament, comme l’éphémère « Mouvement réformateur » en 1973, coalition centriste regroupant les héritiers du MRP (le Centre démocrate de Jean Lecanuet) et du vieux radicalisme (le Parti radical de Jean-Jacques Servan-Schreiber), entendent bien se distinguer des premiers. Il ne s’agit pas tant de changer de société par une méthode réformiste et légaliste, que d’opérer des changements dans la société par des réformes. Or, le « modèle suédois » est continuellement promu, entre 1932 et 1976, par des hommes, groupes ou revues qui relèvent de cette définition. C’est le cas, en 1936-1938 des « patrons réformateurs » des Nouveaux Cahiers, autour d’Auguste Detœuf et Jean Coutrot, de leurs lointains héritiers des années 1960 comme Louis Armand ou François Bloch-Lainé, ou encore, dans le champ politique, du flamboyant « JJSS », directeur de L’Express, puis rénovateur malheureux du parti radical à la même époque. Tous parlent ou écrivent à propos de la Suède social-démocrate, sans jamais être eux-mêmes socialistes, ni se réclamer de la social-démocratie. Sans doute faudrait-il placer à mi-chemin entre « réformatrisme » et « réformisme », nonobstant leur évolution de l’un vers l’autre, Pierre Mendès-France et ses proches, constamment intéressés par le « modèle suédois[30] ».

La référence à la Suède est ainsi revendiquée en France par une vaste nébuleuse politique et intellectuelle, « mordant » au centre et parfois à droite, incluant des socialistes, des proches de la « Nouvelle gauche » des années 1960, des pionniers de l’écologie politique, mais aussi des radicaux, des « patrons éclairés » ou, plutôt, réformateurs, des « Non conformistes » des années 1930 et des gaullistes des années 1960. À l’inverse, le « modèle suédois » n’est – évidemment – jamais revendiqué par le Parti communiste français, dont on sait le poids et l’influence pendant ces décennies, ni a fortiori par les groupes et organisations d’extrême gauche, qui ne s’y intéressent d’ailleurs pas.

On l’a compris, parler de la Suède, c’est parler de la France, des gauches françaises, de leurs divisions, de leur rapport au pouvoir, de leur vision du socialisme et de l’action gouvernementale, du sens même qu’a pu avoir le réformisme au cours de ces décennies du xxe siècle. C’est le sens de cet ouvrage, qui n’est pas une histoire de la Suède ni une histoire de la social-démocratie suédoise au pouvoir. Celle-ci a déjà fait l’objet de nombreux travaux en langue anglaise[31]. Il n’est pas non plus une histoire du réformisme en France, ou une histoire des groupes ou des projets réformistes au sein des gauches françaises[32]. Il se veut, plus modestement, l’histoire d’un « transfert[33] », un essai sur l’influence d’un modèle réformiste étranger sur les formations et les cultures politiques des gauches françaises, comme cela a pu être tenté pour d’autres modèles étrangers, « révolutionnaires » ceux-là, soviétique, chinois ou cubain[34]. Seront étudiés dans ce cadre les groupes, les foyers et les individus, qui acculturent en France l’expérience suédoise, comme la mesure de l’influence qu’ils ont pu acquérir de 1932 à 1986. Car, au terme de ce parcours, il faudra bien s’interroger : au-delà du constat de la masse des publications et de l’analyse des groupes au sein desquels s’opère le transfert du « modèle suédois » vers la France, quelle est la portée réelle de leurs écrits et de leur action ? Ont-ils enseigné avec succès un « réformisme », ou, dit autrement, ont-ils eu des élèves, au minimum assidus et désireux d’apprendre...
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Chapitre I
 Rêves scandinaves
 À la recherche de la Troisième voie : le temps des voyageurs (1932-1940)


Un intérêt limité pour une expérience inédite


La Suède et la France de l’entre-deux-guerres

La Suède et les Suédois occupent une place marginale dans les débats politiques ou les centres d’intérêt des journalistes, écrivains et essayistes de la France de l’entre-deux-guerres, alors même que la presse vit un âge d’or, qui démultiplie les publications et les sujets de débat potentiels. Ce n’est a priori guère surprenant. Il a existé, dans les années 1870-1880 une « crise allemande de la pensée française », quand écrivains, philosophes et ministres de la jeune IIIe République, bouleversés par la défaite en 1870-1871, se penchaient sur les raisons de la supériorité prussienne et les moyens d’y remédier[35]. Il exista aussi une « crise russe », ou plutôt soviétique, dans les années 1920-1930. D’abord quand la révolution bolchevique provoque la plus grande scission de l’histoire du socialisme français, puis quand la stabilisation et la stalinisation du régime donnent lieu à un grand nombre de voyages et de publications, polarisés entre le rejet du plus grand nombre et l’enthousiasme de quelques-uns[36]. À un niveau moindre, l’Italie fasciste suscite aussi l’intérêt, surtout à droite où l’on regarde avec sympathie un gouvernement nationaliste et autoritaire « rétablir l’ordre », sans réellement comprendre (ni s’interroger sur) la nouveauté du régime : l’Italie de Mussolini n’est, après tout, qu’un pays « gouverné par la Ligue des Patriotes[37] », et le Duce un héritier et un disciple transalpin de Paul Déroulède ou de Louis-Napoléon Bonaparte. Les controverses à propos de l’Italie installent cependant le « fascisme », en tant que catégorie générique et appellation discriminante, au cœur du débat politique français, suscitant en contrecoup la naissance d’un « antifascisme » promis à un bel avenir[38]. À partir de 1930, la montée puis l’installation au pouvoir d’Adolf Hitler et de son parti, suscitent une nouvelle vague de livres et d’articles sur l’Allemagne. Sur un fonds d’angoisse devant la réapparition menaçante d’un ennemi à la fois bien connu (le « Prusco » puis le « Boche ») et doté d’un nouveau visage (l’« hitlérien »), ils contribuent à installer la peur du « fascisme », à la fois étranger et autochtone, au centre des préoccupations de larges segments de la population française[39]. L’Allemagne, l’Italie et l’URSS, puis l’Espagne de la guerre civile sont surtout des objets de clivage qui polarisent droites et gauches, sur des lignes qui ne se recoupent pas complètement. L’Italie fasciste rencontre d’emblée l’hostilité des gauches et une sympathie plus ou moins affirmée à droite, surtout jusqu’au rapprochement avec le IIIe Reich à partir de 1936. Le régime soviétique suscite quant à lui peur et rejet tant à droite qu’à gauche, l’anticommunisme étant partagé par les radicaux et une bonne part des socialistes et des syndicalistes de la CGT confédérée. Aussi bien, l’attraction qu’il suscite à l’inverse est parfois déconnectée d’une prise de position idéologique en faveur du « communisme », l’URSS endossant à partir de 1933-1934 l’image d’une grande puissance préservée de la crise, et alliée potentielle de la France. Quant à l’Allemagne nazie, elle suscite une crainte générale et transversale à tout le spectre politique, les droites, même extrêmes, la considérant plutôt comme le dernier avatar du « prussianisme », en tout cas comme une puissance agressive et revancharde.

Outre-Atlantique enfin, les États-Unis font aussi l’objet d’une attention constante, mais plutôt du côté des « modérés » des deux camps, qui y voient l’incarnation de la « modernité » technique et de la rationalité économique, que ce soit pour les rejeter ou y puiser des leçons[40]. De manière générale, les gouvernants, les formations politiques et la presse sur l’ensemble de la période accordent prioritairement leur attention à l’ex-ennemi de la Grande Guerre, puis aux grands alliés et partenaires britanniques et américains comme à la mystérieuse, menaçante, mais peut-être indispensable Union soviétique. La proximité géographique, culturelle ou politico-diplomatique de l’Espagne d’avant 1936, de la Roumanie et de la Pologne, ces deux derniers étant des partenaires de la France dans la « petite Entente », suscite également l’intérêt.

Il n’en est pas de même de la Suède, comme de la Scandinavie dans son ensemble. Vues de France, elles n’occupent qu’une position marginale dans l’écheveau des relations politiques et diplomatiques, comme dans le champ des représentations véhiculées par la presse, les publications et les formations politiques. Comme puissance, la France entretient des relations de basse intensité avec un État périphérique, demeuré neutre pendant la Grande Guerre, et considéré comme germanophile. Les gouvernants savent que le roi de Suède, l’État-major de l’armée et la droite conservatrice inclinaient pour l’Allemagne en 1914-1918. En 1923, suite à l’occupation de la Ruhr par l’armée française, la campagne de presse contre celle-ci est particulièrement vive en Suède où le journal conservateur Dagens Nyheter dénonce l’emploi par la France de troupes africaines[41]. Le gouvernement suédois doit donner des consignes de modération, en particulier pour s’opposer au boycottage des produits français. Plutôt fraîches sur le terrain politique, de moyenne importance sur le plan économique, les relations ne sont guère plus importantes sur le plan des publications et de l’information délivrées. Il est vrai, comme l’affirme l’écrivain André Suares, que la Suède, comme ses voisins scandinaves, n’est pas l’une des « caryatides qui portent le poids de l’Europe », comme la France, l’Allemagne, la Russie, la Grande-Bretagne ou l’Italie, mais une « petite nation » dont on peut goûter l’éloignement dans l’espace et « le cours tranquille d’une histoire qui leur épargne la lutte armée[42] ». L’historien Ralph Schor a dressé une liste des nationalités évoquées dans 243 œuvres littéraires publiées entre 1919 et 1939 : si « les Russes », évoqués dans 55 livres arrivent en tête, suivis par les Allemands (22), les Anglais (20) et les Américains (15), si les Polonais (7), les Chinois (5) et les Hongrois (4) sont mentionnés, ce n’est pas le cas des Suédois[43]... Les rapports des ambassadeurs de France à Stockholm, conservés aux archives du ministère des Affaires étrangères, laissent apparaître une focalisation sur les activités des partis extrêmes, « nazistes et bolchevistes », pourtant très minoritaires, et ne contiennent que peu d’informations sur la vie politique et sociale du pays, sinon pour constater à plusieurs reprises la « modération » des sociaux-démocrates et leur refus de la confrontation[44].

Il existe certes une tradition ancienne d’échanges intellectuels, depuis le séjour de Descartes chez la reine Christine. Les voyageurs de l’époque romantique, puis de la fin du xixe siècle et du début du xxe, ont installé des stéréotypes appelés à se pérenniser : les paysans libres et vertueux de Dalécarlie décrits par Léonie Bernardini en 1909 voisinent déjà avec le « féminisme suédois » qu’explore Marc Hélys en 1908. Le professeur André Bellessort relève en 1911 que « le socialisme » pourrait bien prospérer chez « ces terriens si attachés à l’amour de la Terre et de la propriété[45] »... Reste que, pour le public cultivé qui découvre la littérature scandinave au début du siècle, la Suède évoque surtout le dramaturge August Strindberg, et la romancière Selma Lagerlöf, tous deux traduits avant 1914[46], voire les Ballets suédois qui se produisent régulièrement au Théâtre des Champs Élysées entre 1920 et 1924[47].

Les publications sur la Suède restent l’apanage de quelques « passeurs », une poignée d’individus qui partagent connaissance de la langue, acquise après un long séjour et/ou une union matrimoniale, et passion sincère pour la littérature et les paysages scandinaves. C’est le cas de Lucien Maury, lecteur de français à l’université d’Uppsala avant 1914, enseignant, traducteur et auteur de douze ouvrages sur la Suède, ou d’André Bellessort, professeur de khâgne à Louis-le-Grand, essayiste et critique littéraire, académicien en 1935. Leurs livres et articles cultivent le registre ethnographique et culturel, dans la grande tradition des « voyageurs » du xviiie et xixe siècles[48]. Le paysage éditorial se modifie nettement après 1935-1936. L’accession au pouvoir du Parti social-démocrate suédois en septembre 1932, au cœur de la grande crise, et surtout sa reconduction en septembre 1936, cristallise l’intérêt et est à l’origine d’une série de publications et de discussions autour de ce qui n’est pas encore un « modèle », mais bien une référence politique et sociale internationale.

C’est ce que montre la chronologie des grands récits de voyage en Suède ou en Scandinavie. Les principales publications interviennent après 1935 et, surtout, 1936. Avant cette date, on ne peut guère signaler, en 1932, que La Suède de Lucien Maury, à la fois guide touristique et aperçu économique et vade mecum à l’usage des industriels et hommes d’affaires, dans un registre traditionnel, même si son préfacier, Armand Méglé signale que son livre présente un pays qui « plus que tout autre, peut-être un modèle à cette Europe moderne dont nous voudrions préparer les voies[49] ». En 1935, le journaliste Serge de Chessin publie Les Clés de la Suède, suivies en 1936 des Sourires du Danemark, tous deux chez Hachette. La même année, Émile Schreiber publie Heureux Scandinaves, et, en 1938, Paul Planus, Patrons et ouvriers en Suède[50]. Dans le même temps, outre-Manche, Margaret Cole et Charles Smith publient Democratic Sweden en 1938 et, outre-Atlantique, le journaliste Marquis-William Child, le fameux Sweden. The Middle way en 1936[51]. Si la chronologie est homogène d’un pays à l’autre, il n’en est pas de même, comme on le verra, du positionnement politico-idéologique des auteurs.




Un succès durable dans une Europe en crise : les gouvernements de Per-Albin Hansson

Le 24 septembre 1932, le président du parti social-démocrate suédois (SAP), Per-Albin Hansson forme un gouvernement de coalition avec le parti agrarien. Minoritaire au parlement, malgré les 41,7 % des suffrages rassemblés par le SAP, ce premier cabinet Hansson est renversé au printemps 1936. Après une brève période de transition, où Axel Pehrson-Bramstop, le leader des agrariens, gère les affaires courantes du 19 juin au 28 septembre 1936, un nouveau scrutin en septembre accorde 45,79 % aux sociaux-démocrates. Le second cabinet Hansson, qui associe encore les agrariens, dure jusqu’en septembre 1939. Le début de la guerre en Europe amène la constitution d’un gouvernement d’Union nationale jusqu’à la fin du conflit. Dans une perspective de longue durée, le gouvernement Hansson de 1932 ouvre une séquence de plusieurs décennies d’hégémonie croissante des sociaux-démocrates, jusqu’à la défaite électorale d’Olof Palme en septembre 1976, soit 44 ans de gouvernement. Dans une perspective de court terme, les huit années de gouvernement à direction social-démocrate, scandées par deux victoires électorales consécutives, sont exceptionnelles dans l’Europe ravagée par la crise des années 1930, la poussée des régimes autoritaires et l’incapacité des socialistes à gouverner dans la durée. Seuls les pays scandinaves voisins offrent des résultats comparables, avec les gouvernements de Thorvald Stauning au Danemark et Johan Nygaardsvoll en Norvège, qui débutent respectivement en avril 1929 et mars 1935, sans être réellement interrompus par la guerre[52]. Dans une perspective de moyen terme, la réussite suédoise et scandinave pose toute la question des échecs dans le reste de l’Europe et de la difficile relation au pouvoir des socialistes.

En effet, si des « personnalités » socialistes, comme Alexandre Millerand en France, participèrent à quelques rares gouvernements au xixe siècle, la condamnation en 1907 du « ministérialisme » par le congrès de Stuttgart de l’Internationale socialiste écarte, sauf circonstances « transitoires et exceptionnelles », les socialistes des gouvernements « bourgeois ». Respectée partout jusqu’en 1914, cette règle est transgressée avec l’entrée, en 1914 pour la Belgique et la France, en 1915 pour le Royaume-Uni, de ministres dans des cabinets d’Union nationale. Cette expérience est interrompue en 1917 en France et au Royaume-Uni par le retrait des ministres socialistes sous la pression de leurs partis en voie de radicalisation. Elle est prolongée cependant en Belgique jusqu’en 1921, et relayée en Suède en octobre 1917 avec l’entrée de trois ministres socialistes, dont le leader du parti, Hjalmar Branting, dans un gouvernement libéral.

À partir de 1919, la participation gouvernementale se généralise en Europe et concerne quasiment tous les pays européens qui conservent un régime démocratique. Dans neuf pays, l’Allemagne (1918-1919 avec Philip Scheidemann, puis 1928-1930 avec Hermann Müller), l’Autriche (1918-1920 avec Karl Renner), la Belgique (1938-1939 avec Paul-Henri Spaak), le Danemark (1929-1940 avec Thorvald Stauning), l’Espagne (1936-1939 avec Francisco Largo Caballero puis Juan Negrin), la Finlande (1926-1927 avec Vaïno Tanner) la France (1936-1937 avec Léon Blum), la Norvège (1935-1940 avec Johan Nygaardsvoll), le Royaume-Uni (1924, puis 1929-1931 avec Ramsay McDonald) et la Suède, des socialistes dirigent le gouvernement comme chanceliers, présidents du Conseil ou Premiers ministres[53]. Par ailleurs, les socialistes espagnols sont présents jusqu’en 1933 dans les premiers gouvernements de la jeune République espagnole, après sa proclamation en 1931, et leurs camarades belges participent à plusieurs gouvernements entre 1918 et 1939. Tous les États démocratiques sont concernés sauf l’Irlande, les Pays-Bas et la Suisse. Cette participation marque le basculement d’un socialisme extérieur à l’État, vers un socialisme qui investit l’État de façon encore timide mais définitive : c’est bien, comme l’écrit le socialiste italien Pietro Nenni, la « découverte de la salle des machines » et des possibilités fantastiques qu’offrent les leviers de commande d’un État moderne. Dans trois pays, l’Allemagne et l’Autriche de 1918, l’Espagne de 1931 après la proclamation de la République, ces gouvernements à direction (ou à participation) social-démocrate ou socialiste sont les artisans de la transition de monarchies semi-autoritaires vers des Républiques parlementaires, bâtissant de nouvelles institutions, constitutionnalisant un embryon d’État social. Dans les autres cas, comme pour la France du Front populaire, les gouvernements à direction socialiste se forment dans le cadre de processus constitutionnels « normaux », à l’issue de victoires électorales. Mais toutes ces expériences gouvernementales sont brèves (un an en France pour le gouvernement de Léon Blum, deux ans au Royaume-Uni pour celui de Ramsay McDonald, deux ans en Allemagne pour Hermann Müller...) et s’interrompent, faute de majorité parlementaire suffisante, faute d’alliés fiables, faute de programme de gouvernement dans la durée, parfois les trois en même temps. Seuls les partis scandinaves s’installent au pouvoir dans la durée, et semblent réussir leur mutation en « partis de gouvernement ».

En Suède, il est vrai, cette évolution s’inscrit dans une configuration originale en Europe, où le SAP se définit très tôt comme un parti « réformiste », une référence que son premier président, Hjalmar Branting, revendique dès 1913[54]. Les partis « frères » se partagent alors pour l’essentiel entre « révolutionnistes », qui voient, comme Lénine ou Rosa Luxembourg, la grève générale et l’insurrection comme le modus operandi de la transformation sociale, et « révolutionnaires[55] », qui voient, comme Jaurès, dans la « révolution » une longue séquence historique de transition d’une société à une autre ou, comme Karl Kautsky, une « crise finale » vers laquelle on se dirige inéluctablement, sans pouvoir en fixer la date. Les « réformistes » revendiqués campent alors aux marges des grands partis de la IIe Internationale, quand ils n’en sont pas exclus ou démissionnaires, comme Alexandre Millerand en France. Le « révisionnisme démocratique[56] », qui échoue en Allemagne avec la défaite d’Édouard Bernstein, s’installe en Suède dès la fin du xixe siècle, avec ses principales composantes : l’adhésion sans réserves à la démocratie représentative et à ses règles, le choix d’une stratégie de réformes et l’acceptation de coalitions avec des partenaires « bourgeois », libéraux ou agrariens. Cette installation procède bien sûr d’une configuration particulière : la place périphérique de la Suède dans le concert européen se double d’une place périphérique du SAP dans les débats de l’Internationale socialiste, qui opposent principalement Allemands, Autrichiens, Belges et Français, voire Russes. La longévité de Hjalmar Branting à la direction du parti, qu’il assure jusqu’à sa mort en février 1925, enracine définitivement un réformisme qui n’est pas vraiment contesté dans ses rangs, à la différence des débats houleux que connaissent la SFIO, le SPD, le PSI ou le PSOE. Le long combat pour l’obtention du suffrage universel masculin, instauré en 1909, implique une nécessaire alliance avec les libéraux... et sa contrepartie, l’acceptation de la monarchie constitutionnelle[57]. Dans les années 1920, ce profil est complété par l’autodéfinition du SAP comme « parti du peuple » et non plus comme « parti de classe », et par l’adoption de la stratégie du Folkhemmet (le « foyer du peuple »). À l’issue d’une longue bataille, idéologique et sémantique, avec les droites, le SAP reprend à son compte cette perspective, initialement proposée par le géographe Rudolf Kjellen. Le « foyer du peuple » des sociaux-démocrates n’a pas le même contenu que celui des conservateurs ou des libéraux. Comme le dit Per-Albin Hansson, successeur de Branting à la tête du parti :

« Les fondements du foyer sont la solidarité et l’esprit de communauté. Le foyer idéal ne connaît ni privilégiés, ni déshérités, ni enfants chéris ni beaux-fils. Nul n’y méprise l’autre, nul n’essaye de tirer de profits aux dépens de l’autre, le fort n’opprime ni ne dépouille le faible. Au sein du “foyer” idéal règnent égalité, considération, coopération et volonté de secourir les autres. Appliqués au “foyer du peuple” et des citoyens idéal, ces concepts auraient pou résultat l’effondrement de toutes les barrières sociales et économiques qui séparent aujourd’hui les citoyens, les privilégiés des déshérités, les dominants des dépendants, les riches des pauvres, les possédants des indigents, les “pillards” de ceux qui se font dépouiller. La société suédoise n’est pas encore le “foyer du peuple” idéal. Certes, il y règne une égalité formelle, une égalité dans les droits politiques. Mais, socialement, la société de classe subsiste et, économiquement, la dictature de la minorité règne [...] Pour que la société suédoise devienne le “foyer des citoyens”, il faut que les différences de classes s’aplanissent, que les services sociaux se développent, que l’égalité économique se réalise, que les employés soient prêts à prendre part à l’administration de l’économie, que la démocratie, y compris sociale et économique soit menée à bien[58]. »

Enfin, ce projet de « socialisme national » est parachevé au début des années 1930 par l’adoption d’une stratégie de lutte contre la crise économique, qui procède des travaux « proto-keynésiens » de Nils Karleby et de l’écononomiste Ernst Wigforss. La relance de l’économie par la consommation et l’intervention de l’État est au cœur de l’« Appel au peuple » adopté au congrès de 1932, base de la campagne électorale consécutive. L’accord de gouvernement avec les agrariens complète ce programme par des mesures protectionnistes sur les produits agricoles. La concomitance de son application avec la reprise économique internationale permet un succès électoral plus large en 1936, et des réalisations plus ambitieuses comme la célèbre convention de Saltjöbaden, conclue en décembre 1938 entre les centrales syndicale (LO) et patronale (SAF), « scène inauguratrice de l’utopie sociale nationale ». À la fois compromis social et contrat de confiance sur le long terme (confiance dans la négociation, négociation dans la confiance), ce véritable traité social installe la concertation obligatoire à tous les niveaux, de l’entreprise au plan national, et crée un Conseil du marché du travail (trois syndicalistes et trois représentants patronaux), qui formule des recommandations que les parties en présence doivent faire respecter par leurs adhérents.

L’association de succès économiques à la stabilité politique, dans un régime démocratique maintenu et renforcé, la baisse de la conflictualité sociale à laquelle se substitue le compromis social assumé par des acteurs représentatifs et bien organisés, constitue un ensemble tout à fait exceptionnel dans l’Europe des années 1930, où se multiplient les régimes autoritaires. Les travaux récents de chercheurs en économie et en histoire nuancent sans doute sérieusement l’association de ces succès à une politique « prékeynésienne » pensée dans la durée. La réduction du taux de chômage entre 1932 et 1939 tient davantage au regain des exportations favorisé par la dévaluation de la couronne en 1931, et au développement particulier de celles-ci vers l’Allemagne nazie, qui achète massivement fer et acier suédois pour son réarmement[59]. Ces travaux montrent également toute l’importance de l’eugénisme pratiqué à partir de 1930 contre des personnes jugées handicapées, pour améliorer la « qualité » d’une population dont il faut préserver l’homogénéité. Mais cette dimension ne suscite aucun débat, ni aucun commentaire à l’époque. Les recherches récentes confirment aussi le caractère novateur de la politique sociale du gouvernement suédois, avec le développement de la démocratie municipale et l’administration syndicale de l’assurance chômage. Or c’est bien cette politique sociale qui suscite l’attention des observateurs étrangers. Le fait qu’un parti social-démocrate, membre éminent depuis des décennies de l’Internationale socialiste, soit à l’origine de ces succès, ne peut qu’éveiller l’intérêt, au-delà de la famille socialiste. C’est dans ce cadre, et à ce moment que se multiplient les voyages d’études et les publications sur la Suède.






Voyageurs des années 1930


Belgique, États-Unis, Royaume-Uni : aider le gouvernement ou le parti

Les principaux ouvrages et récits de voyage publiés hors de France sur l’expérience gouvernementale suédoise présentent comme caractéristique commune d’être écrits par des journalistes ou syndicalistes « de gauche » qui ont pour motivation explicite, l’aide ou le conseil à leur gouvernement ou, dans le cas britannique, au parti travailliste. On se rend en Suède dans le même esprit où d’autres vont en URSS, ou dans les États-Unis du New Deal : pour juger sur place de l’intérêt d’un laboratoire où s’expérimentent simultanément des solutions à la crise et l’esquisse d’une société nouvelle.

Aux États-Unis, Marquis-William Childs, journaliste pour le magazine Harper’s et pour le St-Louis Post Dispatch, grand quotidien du Middle west, s’intéresse à la Suède depuis le début de la décennie. Son livre, Sweden. The Middle way, fait suite à une brochure publiée en 1934 Sweden. Where Capitalism is controlled[60]. Il a, lui aussi, pour but explicite d’aider le président Franklin Roosevelt et le New Deal. Le livre devient vite un best-seller aux USA : neuf tirages pour la première édition de janvier 1936 dont six dans les cinq premiers mois de l’année, cinq pour la première réédition en 1938, suivie de trois rééditions après-guerre[61]. L’universitaire américain John Logue écrit que The Midlle Way « frappa l’Amérique avec la puissance d’un ouragan intellectuel (intellectual hurricane)[62] ».

Le livre est discuté dans la presse libérale (New York Times), progressiste (The Nation), comme dans les revues universitaires (Yale Review) où le juriste Thurman Arnold, totalement engagé aux côtés du New Deal, vante un pays où le pouvoir s’exerce dans le sens du progrès humain sans perte des libertés ni destruction du capital privé[63]. Il attire l’attention de Roosevelt lui-même, qui le cite explicitement dans la conférence de presse tenue à l’issue de la convention démocrate de Philadelphie en juin 1936[64]. Le président sortant radicalise alors sa campagne en vue d’un second mandat, et fustige désormais « les royalistes de l’économie », équivalent économique de la tyrannie de la Couronne britannique contre laquelle les Américains se levèrent. Dans cet esprit, il évoque avec intérêt un pays étranger où « gouvernement monarchique, gouvernement socialiste et système capitaliste travaillent en bonne entente[65] ». La « voie médiane » décrite par Marquis Childs n’a pas le même sens selon les commentateurs : Troisième voie entre l’Allemagne de Hitler et l’URSS de Staline (Thurman Arnold) ou Troisième voie entre collectivisme soviétique et libre entreprise américaine, elle est cependant toujours associée au compromis social, au pragmatisme, à la réforme de sociétés industrielles dans le sens d’une solidarité qui n’exclut ni la liberté ni la performance économique. Cette veine continue à être explorée après-guerre, dans des ouvrages comme Sweden. Model for a World, de l’universitaire Hudson Strode, ou Sweden. The politics of Compromise, de Dankwart Rustow[66].

Au Royaume-Uni, c’est en 1937 qu’est publié l’ouvrage Democratic Sweden, produit d’un voyage d’études du New Fabian Research Bureau, le nouveau bureau de recherches fabiennes. Celui-ci, dans la continuité de la fameuse Fabian Society, alimente le Labour de ses réflexions, et a pour but explicite d’enrichir les discussions dans le mouvement socialiste et travailliste britannique, à la recherche de nouvelles voies après son cuisant échec gouvernemental en 1931. Le principal auteur du livre, Margaret Cole, socialiste, membre du Labour Party est, avec son époux l’historien George Douglas Howard Cole (plus connu sous ses initiales : « G. D. H. Cole ») fondatrice de cet organisme de réflexion. Au Royaume-Uni comme aux États-Unis, les auteurs se situent sans ambiguïté du côté gauche du spectre politique, libéral et démocrate outre-Atlantique, travailliste au Royaume-Uni. Leur objectif, lui aussi sans ambiguité, est de contribuer au réarmement politique et économique d’un parti d’opposition (le Labour), ou à l’armement politique d’un parti au pouvoir (le parti démocrate des États-Unis).

Il en est de même en Belgique, quand le cabinet de coalition dirigé par le socialiste Paul-Henri Spaak soutient, financièrement et politiquement, l’envoi à Stockholm en janvier 1939 d’une délégation composée de syndicalistes de la CGTB (Confédération générale du travail de Belgique), de la CSC (Confédération des syndicats chrétiens), et de représentants du patronat, qui produit un rapport destiné au gouvernement[67]. Le bureau de la CGTB du 27 septembre 1938 se « rallie à l’idée d’une enquête en Suède sur les relations entre patrons et ouvriers[68] » et l’organe confédéral, Le Mouvement syndical belge, publie en février 1939, sous la plume de Joseph Bondas, un long compte rendu, qui oppose les pays « dont on parle beaucoup pour le mal considérable qu’ils font ou menacent de faire » (Allemagne et Italie) à ceux « dont on parle également beaucoup depuis quelque temps [...] pour louer leur sagesse et leur prospérité » (les pays scandinaves[69]). Le syndicaliste s’attarde sur le compromis conclu entre LO et SAF « qui paraît devoir donner des résultats satisfaisants pour la collectivité », sans que les parties contractantes aient abdiqué leur indépendance, ni renoncé à leurs objectifs[70].




En France : une autre « Troisième voie » ?

La configuration est différente en France, tant du point de vue des préférences politiques que des objectifs poursuivis par les protagonistes.

Serge de Chessin (1880-1942), journaliste au quotidien L’Écho de Paris et à l’hebdomadaire L’Illustration, fut l’auteur de deux reportages sur la révolution bolchevique, dont les titres ne masquent pas la profonde hostilité qu’elle lui inspire : Au pays de la démence rouge : la révolution bolchevique (1917-1918), L’apocalypse russe : la révolution bolchevique (1918-1921[71]). Correspondant à Stockholm de l’agence de presse Havas et de l’Écho de Paris, il écrit à ce titre plusieurs livres sur la Scandinavie et de nombreuses traductions[72]. Pour ce journaliste très marqué à droite, collaborateur de Je suis partout dès sa création en 1931, il ne s’agit évidemment pas de proposer de nouvelles références aux gauches françaises, mais de montrer en exemple un « peuple de luxe » où les « prolétaires à chapeau melon n’accepteraient jamais la Lacédémonie pouilleuse des soviets », et des « socialistes conservateurs » qui forment « la digue la plus solide contre les extrêmes[73] ». Ainsi, les sociaux-démocrates scandinaves « ont refusé d’imiter l’exemple de leurs collègues français : le front unique avec les communistes leur paraît presque aussi sacrilège qu’une entente avec les nazis[74] ». Symétriquement, ces « vrais aryens [...] le peuple le plus nordique de la terre [...] dolicocéphale à souhait »[75], se détournent du nazisme car « ils ont trop le respect des droits civiques et des valeurs spirituelles pour tendre leurs têtes blondes sous le bât hitlérien » : « À la critique de la pureté du sang, ils préfèrent la critique de la raison pure : à l’Allemagne de M. Hitler, ils opposent l’Allemagne de Kant[76]. » À l’inverse, ils sont respectueux de la monarchie, qui le leur rend bien. Aux obsèques de Hjalmar Branting en 1925, le roi « en grande tenue » salue le cercueil du leader ouvrier « au milieu d’une forêt de drapeaux sang de bœuf[77] ». Gouvernant « à la bourgeoise des peuples de bourgeois[78] », ils sont moins socialistes que démocrates, patriotes et même conservateurs. Leurs réformes, égalitaires, mais « en prenant les sommets comme points de repères[79] », leur choix de croissance autocentrée et de sortie du « cauchemar kreugerien » d’une économie excessivement tournée vers le marché mondial, en font des références pour des droites françaises qui veulent sortir de la spirale des crises, des luttes sociales et d’engagements extérieurs trop lourds à assumer. En effet, il n’est « pas besoin d’être nécessairement socialiste » pour accepter certaines réformes sociales : « Il suffit de professer les principes démocratiques dans toute leur ampleur, et d’en savoir déduire sans crainte les applications étendues qu’ils comportent[80]. » La Suède de Serge de Chessin n’est pas une référence de socialisme, car la politique conduite « ne se distingue guère de la ligne suivie dans d’autres pays, sous des étiquettes de partis bourgeois avancés », mais d’une politique « adaptée aux grands besoins des classes moyennes[81] ». La « clé » du succès, c’est en définitive la fidélité retrouvée aux atavismes nationaux, ceux d’un peuple « qui n’a jamais été esclave [...] une aristocratie innée » et la rupture avec la « Suède américanisée » des années 1920, « pastiche et souvent caricature des États-Unis[82] ». C’est ce qui fait de la Suède, comme du Danemark « une oasis [...] au milieu d’une Europe desséchée, convulsée et tragique[83] ». À la France de trouver ses propres voies dans la même direction...

Sans occuper le même positionnement politique, Émile Schreiber (1888-1967) ne peut non plus être rangé du côté des gauches. Fondateur en 1908 avec son frère Robert, des Échos de l’exportation, mensuel économique devenu le quotidien Les Échos en 1928, ce journaliste libéral, père de Jean-Jacques Servan-Schreiber, multiplie les reportages à l’étranger, d’abord pour le magazine Vu de Lucien Vogel, puis pour L’Illustration[84]. Se succèdent ainsi Comment on vit en URSS (Plon, 1931), Rome après Moscou (Plon, 1932), L’Amérique réagit (Plon, 1933), Cette année à Jérusalem (Plon, 1934), On vit pour un franc par jour : Indes, Chine (Plon, 1935), avant Heureux Scandinaves (Denoël, 1937) et Le Portugal de Salazar (Denoël, 1938). Heureux Scandinaves, issu du reportage réalisé en 1936 pour L’Illustration au Danemark, en Norvège, Suède et Finlande, porte un regard séduit sur les « quatre pays socialistes », titre de son premier chapitre. Mais « le socialisme ici n’est pas un socialisme marxiste, mais un socialisme réformiste », qui « équivaut au radical-socialisme en France », un radical-socialisme « pourvu cependant d’une volonté réaliste qui lui a permis d’appliquer progressivement le principe du nivellement continu des fortunes[85] ». Le contenu de ce socialisme scandinave, « c’est en quelque sorte une poussée continue vers des améliorations sociales de plus en plus démocratiques, sous l’égide d’une royauté parlementaire dans trois pays et d’une République en Finlande[86] ». Si la Norvège est décrite comme « le plus socialiste des pays scandinaves », avec un parti socialiste défendant des positions plus radicales que celles de ses voisins, la Suède, « pays aristocratique et socialiste » abrite « peut-être aujourd’hui le plus heureux des peuples d’Europe, celui qui est arrivé à un plus haut degré de perfection sociale, tout en sauvegardant jalousement le principe de la liberté[87] ». La hausse des salaires, la garantie des prix, le programme de grands travaux assurent à la fois maintien de l’emploi et progression du pouvoir d’achat, les programmes sociaux étant financés par une lourde fiscalité et grâce à la faiblesse des dépenses d’armement. S’agit-il de socialisme ? Le Premier ministre Per-Albin Hansson, interrogé par l’auteur, donne une réponse positive : « Le socialisme est un escalier qu’il faut gravir marche par marche : on commence par des mesures sociales, on finit par des mesures socialistes[88]. » La « réforme constante » des socialistes scandinaves s’oppose ainsi à « la révolution permanente que préconise Trotsky, et qui engendre troubles et massacres[89] ». La référence à Trotsky vise sans doute, au-delà de la poignée de ses partisans affirmés, tous ceux qui développent une vision de l’histoire fondée sur le mouvement de la lutte des classes et la résolution révolutionnaire des antagonismes sociaux. Proche du mouvement abondanciste de Jacques Duboin, Émile Schreiber peut être rattaché à la nébuleuse « non-conformiste » des années 1930, à la recherche d’une Troisième voie entre communisme ou socialisme « classique » (et « classiste »...) et capitalisme libéral. La Suède de Per-Albin Hansson incarne une version démocratique de cette troisième voie, conciliant ordre et liberté, réformes sociales et propriété privée.

Quant à Paul Planus, c’est un ingénieur-conseil spécialiste de l’organisation des entreprises, créateur d’un des premiers cabinets de consultants, membre du collège d’experts créé par Raoul Dautry et Jean Milhaud auprès du président du conseil Pierre Laval en 1935[90]. Déjà auteur en 1936 de L’organisation rationnelle et les affaires, il publie en 1938, Patrons et ouvriers en Suède, issu d’un voyage effectué en octobre 1937 sous l’égide de M. Butler, directeur du Bureau international du travail de Genève. Il rencontre les responsables des organisations patronale, Gustav Söderlund, et syndicale, August Lindberg, ainsi que des chefs d’entreprise et des hommes politiques, dont les économistes Gunnar Myrdal, du parti social-démocrate et Bertil Ohlin, du parti libéral. Il s’agit explicitement d’un voyage d’études pour « profiter de l’expérience d’autrui », alors même que l’évolution sociale récente de la France, après la grève générale de mai-juin 1936, a débouché sur « un déséquilibre des forces en présence » peu favorable à « une forme harmonieuse de collaboration entre employeurs et salariés[91] ». Les « solutions » suédoises indiquent à l’inverse qu’employeurs et salariés « pensent qu’ils sont des collaborateurs et agissent en conséquence[92] ». Un premier compte rendu prend la forme d’un tapuscrit de 45 pages, « Les rapports entre patrons et ouvriers en Suède », diffusé dans les cercles patronaux[93]. Il y explique que « habitué qu’il est à une vérité de droite et à une vérité de gauche, et aux jugements entachés de passion politique, un Français qui vient en Suède étudier l’organisation sociale, est frappé par l’unanimité rencontrée dans les exposés de fait ».

L’ouvrage qui suit est préfacé par Auguste Detœuf (1883-1947), figure centrale du patronat moderniste et fondateur de la revue Les Nouveaux Cahiers où Planus avait également publié des bonnes feuilles de son ouvrage avant parution, suivis par d’autres articles sur le sujet[94]. Ce polytechnicien (X1902), expert du gouvernement français auprès de la SDN, vice-président depuis 1934 de la Compagnie française Thomson-Houston, siège aussi dans une vingtaine de conseils d’administration d’entreprises de l’industrie électrique[95]. Passionné depuis son séjour en 1925 aux États-Unis par les expériences étrangères, Auguste Detœuf prône un capitalisme organisé où l’État, garant du droit de propriété, peut intervenir dans la conduite des affaires économiques pour en favoriser la bonne marche, où les « partenaires sociaux » coopèrent dans leur intérêt réciproque : une meilleure productivité garantie par de bons salaires et une consommation soutenue. Les Nouveaux Cahiers, édités par Alcan, puis Gallimard à partir de mars 1937 rassemblent, autour d’un noyau de chefs d’entreprises (Jacques Barnaud, Guillaume de Tarde), des intellectuels issus de différentes mouvances, mais que rassemble un commun souci de « nouvelles voies » : les ex-communistes Lucien Laurat et Boris Souvarine, véritable secrétaire de rédaction, le syndicaliste CGT Robert Lacoste, les catholiques Jacques Maritain et Paul Vignaux, les « non-conformistes » Denis de Rougemont et François Perroux, l’inclassable Simone Weil[96]. Ce noyau, qui s’inscrit dans le champ d’un « néo-libéralisme en gestation[97] », est, avec les « planistes » de la CGT, le principal acteur de l’introduction en France de la discussion autour de l’expérience suédoise.

Dans sa préface, Detœuf indique que Planus, « étonné » de ce qu’il « avait entendu dire » des relations sociales en Suède, « à un moment où tous étaient inquiets de la tournure de nos conflits sociaux [...] a pris le train et le bateau[98] ». La référence négative aux « conflits sociaux » associés au Front populaire confirme que ce n’est pas de ce côté que l’on cherche ses références... ni ce côté-là que l’on veut influencer : une démarche bien différente de celle de Marquis Childs vis-à-vis du New Deal, ou des syndicalistes belges missionnés par le gouvernement Spaak. Detœuf ajoute qu’il a « essayé de lire ce livre en patron » en se demandant « qu’en puis-je tirer ? » Sa réponse est nette : on trouve en Suède « une manière de bon sens qui maintenant nous fait défaut ». Maintenant, c’est-à-dire depuis la Grande Guerre qui a « introduit le blanchisseur dans toutes les familles » et habitué les Français à une « vie totalitaire » : « Tous ont pris l’habitude de considérer l’État comme l’arbitre de leurs querelles[99]. » En Suède, à l’inverse, « l’organisation professionnelle », tant des patrons que des ouvriers permet « d’éviter les interventions hasardeuses de l’État[100] ». Sans pouvoir ni vouloir copier ce pays, qui a cumulé les circonstances favorables (population réduite, pas de guerre depuis 1814, économie traditionnellement exportatrice), c’est dans cette direction qu’il faut aller en essayant, au minimum de favoriser l’organisation professionnelle, « seul moyen de créer la bonne foi, la confiance réciproque et de fournir la solution de certains problèmes sociaux[101] ». L’ouvrage lui-même présente un fort caractère documentaire, avec plus de la moitié du contenu reproduisant des textes de lois, de conventions collectives « types » (métallurgie, imprimerie), les statuts des organisations syndicales et d’employeurs, et des données statistiques. Le récit du voyage et des rencontres effectuées insiste sur « l’atmosphère générale » : souci de collaboration pour le bien commun, unanimité rencontrée dans les exposés factuels[102]. Au-delà des différences nationales, Paul Planus conclut sur ce qu’il faut retenir de « l’expérience suédoise » : « charpenter vigoureusement et sainement » le syndicat patronal et le syndicat ouvrier pour apaiser « l’esprit de lutte de classes » et faire naître un « climat de collaboration ». Cela passe d’abord par un « patronat fort » capable de « prendre la tête de tous les mouvements sociaux » et de « ne pas laisser aux partis de revendication le monopole de toute mesure humaine[103] ». Ce n’est qu’à ce prix que l’on peut sortir de la crise française, et de sa dimension « psychologique » : « L’énervement de gens fatigués et cette incertitude, cette inquiétude du lendemain qui conditionnent toute notre situation actuelle[104]. »
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